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Guide de consultation des parties prenantes sur l’indicateur 6.5.1 des ODD







1.  Contexte et objet du présent document
Le présent Guide de consultation des parties prenantes sur l’indicateur 6.5.1 des ODD fournit des orientations et des outils pour la conduite des processus multipartites de réponse au questionnaire d’enquête sur l’indicateur 6.5.1. Il s’adresse aux points focaux responsables de l’indicateur 6.5.1 et aux personnes qui les assistent afin de communiquer des données sur cet indicateur.
Le point focal pour l’indicateur 6.5.1 est chargé d’harmoniser les contributions des différentes parties prenantes afin d’aider à remplir le questionnaire d’enquête[footnoteRef:1]. Une large implication des parties prenantes dans la communication de données sur l’indicateur 6.5.1 contribue à faire du questionnaire d’enquête dûment rempli un outil de diagnostic plus fiable et plus pertinent pour éclairer les discussions et la planification à venir. [1:  Si le point focal est rattaché à un bureau/service national de statistique, il est recommandé que celui-ci travaille en coordination avec l’organe national chargé des ressources en eau afin de mener à bien le processus de communication de données sur l’indicateur 6.5.1.] 

Les pays peuvent demander une assistance technique ou financière afin de faciliter le processus de consultation multipartite dans le cadre du Programme de soutien à l’ODD 6 GIRE (gestion intégrée des ressources en eau). Les points focaux peuvent solliciter cette aide auprès du Programme de soutien (sdg6iwrmsp@gwp.org), ou par l’intermédiaire du service d’assistance de l’indicateur 6.5.1 (iwrmsdg651@un.org). 
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Le présent manuel fait partie des nombreuses ressources disponibles pour mener à bien le processus de communication de données sur l’indicateur 6.5.1. Le portail de données sur la GIRE offre un aperçu complet de toutes les ressources disponibles, avec des liens renvoyant directement aux différentes versions linguistiques.
2.  Implication des parties prenantes
La participation multipartite est l’un des éléments qui entrent dans les définitions de base de la GIRE comme l’un des Principes de Dublin/Rio établis en 1992. Les parties prenantes dont les décisions ont une incidence sur la mise en valeur et la gestion coordonnées des ressources en eau, des terres et des ressources connexes doivent impérativement être réunies dans le cadre d’un dialogue ouvert et constructif.
Afin de garantir le caractère représentatif, équilibré et consensuel des données soumises dans l’enquête nationale, les points focaux pour l’indicateur 6.5.1 sont encouragés à impliquer les parties prenantes de différents secteurs et niveaux dans le processus de consultation pour le suivi de l’indicateur 6.5.1 des ODD. Le tableau suivant donne un aperçu des différents groupes de parties prenantes susceptibles d’être invités à participer au processus de consultation.
	Type de partie prenante
	Représentants

	Autorités centrales
	Représentants des ministères clés chargés des ressources en eau, ainsi que des autres ministères ou commissions intervenant dans les enjeux liés à l’eau dont l’action a une incidence sur ces derniers (agriculture/élevage, foresterie, énergie, environnement, tourisme, planification nationale et développement, urbanisme, approvisionnement en eau et assainissement, finance, changements climatiques, gestion des risques, santé, etc.).

	Bassin, aquifère, aire protégée, municipalité
	Autorités locales, représentants d’aires protégées et organisations chargées de la gestion ou de la surveillance des ressources en eau au niveau des bassins fluviaux, des bassins lacustres ou des aquifères, ainsi que des eaux potentiellement transfrontalières, afin de garantir la cohérence des questions de l’enquête relatives à d’« autres niveaux ». 

	Communauté scientifique et technique
	Établissements d’enseignement, universités, centres de recherche, groupes de réflexion et autres institutions disposant d’informations, d’études, de données et d’analyses pertinentes sur les différents aspects des ressources en eau.

	Société civile
	Organisations non gouvernementales, représentants de groupes communautaires, associations d’usagers de l’eau, organisations environnementales et/ou organisations agricoles dont les activités se concentrent sur la gestion des ressources en eau. 

	Équipes de pays des Nations Unies 
	Organismes des Nations Unies pertinents dans les domaines du développement durable, de l’environnement, des questions sociales et du développement économique (liste consultable ici). À des fins de cohésion, les différents organismes peuvent être contactés par le Bureau du coordonnateur résident.

	Partenaires du Partenariat mondial de l’eau (GWP) ou du réseau Cap-Net du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) dans votre pays
	Les partenaires du GWP comprennent un large éventail de parties prenantes impliquées dans la GIRE, et issues de différents secteurs (https://www.gwp.org/en/partner/existing-partners/Partner-Search/). Les partenaires du réseau Cap-Net du PNUD incluent différents réseaux et organisations de développement des capacités et des connaissances dans le domaine de l’eau.

	Acteurs financiers nationaux tels que les commissions budgétaires et les ministères des finances
	Représentants d’organismes publics chargés d’affecter les fonds à la gestion des ressources en eau : ministères des finances, banques centrales et autres.

	Entreprises et industries
	Entreprises représentant des intérêts environnementaux, sociaux et économiques importants (industrie agroalimentaire, exploitation minière, énergie, papeterie, produits de consommation, tourisme ou autres secteurs connexes, y compris les services publics d’approvisionnement en eau). Il est particulièrement important d’obtenir leurs contributions à la question 2.1d relative à la participation du secteur privé.

	Points focaux nationaux responsables de l’ODD 6 et d’autres cibles et indicateurs des ODD liés à l’eau
	Hauts fonctionnaires désignés en tant que points focaux pour les cibles et les indicateurs des ODD liés à l’eau incluant notamment ceux de l’ODD 6. Les coordonnées des points focaux pour les indicateurs de l’ODD 6 et du point focal « généraliste » pour l’ODD 6 sont disponibles sur demande auprès du service d’assistance de l’indicateur 6.5.1 (iwrmsdg651@un.org). L’annexe 3 du Guide de suivi de l’indicateur 6.5.1 des ODD présente une liste des points focaux qu’il est particulièrement utile de consulter pour répondre à certaines questions de l’enquête. La communication des données relatives à tous les indicateurs de l’ODD 6 est coordonnée par l’ONU-Eau dans le cadre de l’Initiative pour le suivi intégré de l’ODD 6 (IMI-SDG6). Parmi les liens existants avec d’autres cibles et indicateurs, citons notamment : l’ODD 5.5 (genre) et l’ODD 11.5 (catastrophes, notamment d’origine hydrique). Les coordonnées des autres points focaux sont normalement disponibles par l’intermédiaire des canaux gouvernementaux officiels ou des points focaux mondiaux.

	Groupes de plaidoyer pour l’égalité des genres
	L’identification et l’implication d’organisations œuvrant pour l’égalité des genres permet à toutes les personnes de profiter, sur un pied d’égalité, des possibilités et des avantages offerts par les interventions liées à l’eau, indépendamment de leur genre. Cet aspect doit être pris en compte pour toutes les questions, mais il sera particulièrement essentiel pour répondre à la question 2.2d. La participation du point focal responsable des indicateurs de l’ODD 5 peut également être envisagée.

	Groupes vulnérables, y compris les peuples autochtones
	Représentants d’institutions et de groupes organisés défendant les droits, les intérêts et les points de vue des groupes vulnérables tels que définis dans l’enquête sur l’indicateur 6.5.1. Il est particulièrement important d’écouter la voix des peuples autochtones et d’obtenir leur contribution entre autres à la question 2.2c , relative aux groupes vulnérables. Notez qu’il sera parfois nécessaire d’organiser les consultations dans d’autres langues que la langue nationale dominante.

	Jeunesse
	Les organisations de jeunes déjà impliquées dans les questions liées à l’eau et au développement durable peuvent constituer un bon point de départ pour identifier les personnes les mieux placées pour participer au suivi de l’indicateur 6.5.1. Les représentants de la jeunesse issus de tout autre groupe de parties prenantes mentionné ci-dessus peuvent également être invités à participer.


Tableau 1. Groupes de parties prenantes dont la participation au processus de consultation est recommandée
3.  Suggestion de processus de consultation
1. 
2. 
3. 
S’il appartient au point focal responsable de l’indicateur 6.5.1 et à son équipe de déterminer le degré et les modalités d’implication des parties prenantes dans les processus de consultation multipartite national, cette section présente quelques suggestions pour l’organisation de ces processus. Les phrases en rouge concernent les pays qui bénéficient d’une assistance directe au processus de communication de données sur l’indicateur 6.5.1 dans le cadre du Programme de soutien à l’ODD 6 GIRE. 
Le processus peut se diviser en quatre grandes phases, comme le montre le schéma ci-dessous.

Figure 1. Aperçu des quatre phases de consultation nationale des parties prenantes sur l’indicateur 6.5.1 des ODD
3.1. Préparation
La première étape de la phase préparatoire doit consister à déterminer qui organisera et dirigera la consultation des parties prenantes. L’organisation et la direction de la consultation peuvent être assurées par le point focal, ou par une petite équipe désignée par ce dernier. Il est également possible de désigner ou recruter un animateur spécifique, qui devra avoir une bonne connaissance de la GIRE et, plus largement, du contexte du développement, et entretenir de bonnes relations avec les différentes parties prenantes. Pour les pays bénéficiant d’une assistance directe dans le cadre du Programme de soutien à l’ODD 6 GIRE, le recrutement d’un animateur qualifié dédié est vivement recommandé. L’animateur est chargé d’aider le point focal responsable de l’indicateur 6.5.1 à préparer et mettre en œuvre le processus de consultation des parties prenantes. L’annexe 4 offre un aperçu plus détaillé des missions de l’animateur. 
Il est recommandé aux animateurs et aux points focaux responsables de l’indicateur 6.5.1 de suivre la Formation des animateurs sur l’indicateur 6.5.1, accessible en ligne à leur propre rythme. Cette formation est obligatoire pour les animateurs recrutés dans le cadre du Programme de soutien à l’ODD 6 GIRE. Elle offre un aperçu du processus de communication de données sur l’indicateur 6.5.1, et fournit des conseils et des astuces pour une consultation réussie des parties prenantes. La formation est disponible en anglais, en espagnol et en français. Elle est accessible gratuitement à toute personne souhaitant communiquer des données nationales sur l’indicateur 6.5.1. 
L’animateur et/ou le point focal doivent également recueillir et examiner les informations pertinentes, notamment : 
· les dernières versions de l’enquête officielle sur l’indicateur 6.5.1 et du guide de suivi connexe, disponibles sur le portail de données sur la GIRE ; 
· les enquêtes nationales sur l’indicateur précédemment soumises (en 2017 et 2020), disponibles sur le portail de données sur la GIRE. Celles-ci peuvent servir de point de départ aux échanges avec les parties prenantes ;
· les rapports de consultation nationale des parties prenantes établis dans le cadre des cycles de communication de données précédents (accessibles uniquement aux pays bénéficiant du Programme de soutien à l’ODD 6 GIRE, et téléchargeables depuis la carte des résultats du Programme de soutien) ;
· Toute autre information pertinente pour comprendre et évaluer la situation de la gestion de l’eau et ses liens avec d’autres secteurs (plans nationaux d’adaptation, contributions déterminées au niveau national, etc.).
Il convient ensuite d’élaborer le processus de consultation, notamment en dressant une liste des parties prenantes qui doivent être invitées à y participer (en tenant compte de la diversité sectorielle et des autres formes de diversité, comme indiqué à la section 2). La section suivante décrit les modalités de consultation possibles. 
3.2. Consultation
La phase de consultation facilite les contributions des parties prenantes intersectorielles à l’enquête nationale sur l’indicateur 6.5.1. Cette section contient des orientations sur le déroulement, le format et les bonnes pratiques garantissant un processus inclusif et participatif selon le contexte, les préférences et les ressources du pays.
Possibilités de déroulement de la consultation des parties prenantes
La consultation peut se dérouler en une ou plusieurs fois, en consultant les différentes parties prenantes à des dates différentes. Compte tenu de l’expérience tirée des cycles de rapports précédents (2017 et 2020), il est recommandé de mener les consultations « en série », « en parallèle », ou par une combinaison de ces deux approches. Ces différentes modalités sont présentées ci-dessous. 
Approche en série : plusieurs versions de l’enquête sont élaborées successivement avec différents groupes de parties prenantes. 
Par exemple, une première version peut être élaborée par quelques institutions publiques clés, une deuxième version peut être examinée par un plus grand nombre d’institutions publiques, et une troisième version peut être approuvée par d’autres parties prenantes :

Figure 2 : Visualisation d’un exemple d’approche en série de la consultation des parties prenantes.
Approche parallèle: différents groupes de parties prenantes remplissent un questionnaire d’enquête vierge, les réponses sont ensuite analysées par le point focal/l’animateur, puis un accord est trouvé sur les notes. 
Un ou plusieurs ateliers peuvent être organisés à cet effet, afin de prendre en compte les différents points de vue. Si les parties prenantes n’obtiennent pas de consensus sur une question donnée, il est possible de mettre en place une consultation de suivi en constituant un petit groupe de discussion dans des délais raisonnables, afin de parvenir à un accord sur la note qui doit être appliquée. Cette possibilité vaut également lorsque toutes les parties prenantes concernées ne sont pas en mesure de participer aux ateliers.

Figure 3 : Aperçu du déroulement possible d’un processus de consultation au moyen d’une approche parallèle
Approche mixte: les pays peuvent combiner les différentes approches (en série et en parallèle), ou élaborer d’autres processus plus adaptés à leur contexte national. 
Quelle que soit l’approche retenue, le processus de consultation des parties prenantes doit donner lieu à une seule version de l’enquête 6.5.1 regroupant l’ensemble des réponses au questionnaire, qui sera soumise au PNUE au nom du pays dans le délai imparti.
Formats possibles : Consultations en personne/hybrides
Il convient de déterminer si la consultation doit se dérouler en personne ou sous une forme hybride, en tenant compte des ressources disponibles et des contraintes de temps. 
Consultation en personne
D’une manière générale, les consultations en personne se déroulent sous forme d’ateliers. Idéalement, les ateliers doivent être organisés dans un lieu accessible qui permet une participation pleine et effective de toutes les parties prenantes concernées. Outre les ateliers en personne, il est également possible d’organiser des consultations semi-dirigées. Celles-ci peuvent par exemple inclure des entretiens ciblés avec quelques personnes clés, afin de mieux appréhender les possibilités et les difficultés d’un pays concernant une question donnée de l’enquête sur l’indicateur 6.5.1. L’annexe 2 présente un exemple de programme d’atelier qui peut être adapté à un format en ligne ou hybride.
Consultation en ligne
Les consultations en ligne peuvent être intéressantes pour augmenter le nombre de parties prenantes participant au processus. Toutefois, s’agissant des réunions virtuelles, les animateurs doivent savoir que certains groupes de parties prenantes peuvent rencontrer des difficultés entravant leur participation, et qu’il est important d’en tenir compte. Idéalement, les ateliers en ligne ne doivent pas durer plus de 3 ou 4 heures par jour, afin de permettre aux participants de rester pleinement concentrés. 
Plusieurs modalités de consultation en ligne sont proposées ci-dessous. Elles peuvent être combinées en fonction des besoins, afin d’optimiser le processus de consultation en ligne des parties prenantes :
1. Ateliers d’orientation : Il est possible d’organiser un webinaire d’information afin de faire connaître les objectifs du processus de communication de données et la note précédemment obtenue par le pays pour l’indicateur 6.5.1 des ODD, ainsi que pour décrire la marche à suivre.
2. Contribution par courrier électronique : Ce processus consiste à demander à diverses parties prenantes de répondre à toutes les questions de l’enquête ou seulement à certaines sections ou questions, selon ce qu’il convient. 
3. Groupes de discussion[footnoteRef:2] : Il est possible de créer des ateliers en ligne en regroupant un plus petit nombre de parties prenantes afin d’examiner les questions de l’enquête une par une ou en les regroupant. [2:  Par exemple, la question 2.1d portant sur la « Participation du secteur privé à la mise en valeur, à la gestion et à l’utilisation des ressources en eau » peut être examinée par un groupe de représentants du secteur privé et de gestionnaires des ressources en eau. Ce processus peut également prendre la forme d’une ou de plusieurs séances thématiques visant à renforcer la compréhension entre les parties prenantes, et à avancer vers un consensus.] 

4. Forums de discussion : Les questions clés peuvent être soumises à la consultation d’un groupe de parties prenantes élargi, mais toujours sélectionné, éventuellement au moyen d’un processus de préinscription. Cette modalité peut permettre d’approfondir des principaux essentiels et favoriser une compréhension commune parmi davantage de participants.
5. Enquêtes en ligne : En complément éventuel des analyses approfondies, il serait possible de solliciter des retours d’information quantitatifs et qualitatifs auprès d’un public élargi par l’intermédiaire de plateformes d’enquêtes en ligne, comme l’outil d’enquête sur la GIRE (voir l’annexe 1).
6. Ateliers en ligne (finaux) : Le format en ligne permet une participation plus large et plus importante. 
Il est possible d’organiser des ateliers en ligne de la même manière que pour les ateliers en personne jusqu’à un certain nombre de participants (20 à 30 participants, par exemple). Lorsque le nombre de participants est plus élevé, il est conseillé de créer des sous-groupes et de désigner des animateurs supplémentaires pour permettre la participation efficace de chaque groupe. Idéalement, ces ateliers s’appuient sur les contributions fournies au moyen des différents mécanismes décrits ci-dessus. L’objectif des ateliers est de dégager un consensus ou un accord sur les notes et les champs de texte libre de chaque question. Les ateliers peuvent se dérouler sur plusieurs jours consécutifs, en abordant par exemple une ou deux sections de l’enquête à la fois. 
Une courte liste des plateformes et des outils de communication disponibles est fournie ci-dessous. Les administrations et les personnes ayant probablement leurs plateformes préférées, il n’est pas nécessaire d’en utiliser de nouvelles si des systèmes efficaces ou connus sont déjà en place. Pour des consultations de plus grande envergure, la participation d’animateurs spécialisés dans l’utilisation de ces outils pourrait s’avérer utile. Exemples d’outils en ligne : 
· Échanges entre deux personnes ou en petits groupes : téléphone, MS Teams, Skype, WhatsApp, Zoom, Facetime, Duo, etc. 
· Réunions/ateliers en ligne (avec ou sans vidéo) : Zoom, MS Teams, WebEx, GoToMeeting, Skype for Business, Google Meet, BlueJeans. 
· Forums de discussion : Facebook, LinkedIn. 
Consultation hybride
Il est possible de combiner les formats en ligne et en personne. Par exemple, on peut prévoir une consultation ou une enquête en ligne avant un atelier en personne, ou organiser un événement véritablement hybride combinant des discussions en ligne et en personne sur l’attribution des notes. Dans ce dernier cas, il convient de veiller tout particulièrement à ce que les participants en ligne puissent contribuer de manière effective. 
Bonnes pratiques pour élaborer une approche participative
En règle générale, il est recommandé de s’assurer que les critères suivants sont respectés lors de l’élaboration du processus de consultation[footnoteRef:3] : [3:  À partir d’une analyse des processus de consultation multipartite pour la communication de données sur l’indicateur 6.5.1 des ODD : https://www.gwp.org/en/sdg6support/MSPs/] 

1. Inclusion – Pour garantir que la réponse du pays à l’enquête repose sur une participation représentative de tous les groupes de parties prenantes concernées, il convient d’inviter un large éventail de parties prenantes à prendre part aux consultations, en tenant compte des orientations fournies dans la section précédente Implication des parties prenantes[footnoteRef:4]. [4:  Pour certaines questions du questionnaire d’enquête, la participation d’un représentant ou d’un spécialiste des domaines suivants est fortement recommandée : adaptation aux changements climatiques et atténuation de leurs effets (plusieurs questions) ; secteur privé (question 2.1d) ; groupes vulnérables (question 2.2c) ; questions relatives au genre (question 2.2d) ; questions transfrontières (questions 1.2c, 2.2e, 3.2d, 4.2c).] 

2. Équité des procédures – Il est important que chaque participant ait son mot à dire sur le processus, et puisse véritablement en influencer l’issue. Cela peut par exemple être facilité par la mise à disposition d’informations à l’avance pour toutes les parties prenantes, et par l’organisation de réunions en amont des ateliers afin de permettre aux non-spécialistes de se familiariser avec le vocabulaire technique et la terminologie. Il convient également de faire en sorte que tous les participants disposent de l’espace et du temps nécessaires pour exprimer leur opinion durant la consultation, grâce à des formats spécifiques tels que des séances en petits groupes.
3. Accord par consensus – Il est important que chacun ait la possibilité de s’exprimer, de formuler des critiques et d’apporter aux échanges de nouveaux arguments ou éléments d’information dans un environnement favorable, ce pourquoi le rôle de l’animateur est essentiel. Les exercices de renforcement de la confiance (tels que les exercices de prise de contact et de motivation), les discussions de groupe suivies de séances de retour d’information, ou les méthodes créatives de structuration des problèmes (comme les exercices d’abstraction et de visualisation ou ceux qui reposent sur les structures libératrices) peuvent être des outils utiles pour mettre l’accent sur cet aspect.
4. Transparence – Les informations doivent être librement accessibles à l’ensemble des parties concernées. Toutes les parties prenantes doivent également pouvoir accéder aux informations avant la consultation, qu’elles participent ou non aux ateliers prévus, ainsi qu’à un compte rendu détaillé des discussions et des résultats obtenus. Les rapports sur les ateliers sont un excellent moyen de rendre compte des processus nationaux à des fins de transparence et de consultation ultérieure (voir le modèle fourni à l’annexe 3).
Le tableau ci-dessous présente un aperçu pratique des avantages et des inconvénients des différentes approches d’implication des parties prenantes, à partir de données recueillies lors du précédent cycle de consultation des parties prenantes pour le suivi de l’indicateur 6.5.1 des ODD. 
 
	Approche
	Avantages
	Inconvénients

	Participation en ligne

	· Les parties prenantes sont plus facilement accessibles, ce qui permet une participation plus large, y compris au niveau infranational (par exemple, parties prenantes établies en dehors de la capitale).
· Économique
	· Les contraintes de temps ne permettent pas d’avoir des discussions approfondies ;
· L’accès numérique est le principal facteur empêchant la participation ;
· La capacité limitée à encourager des débats constructifs peut nécessiter l’intervention d’animateurs supplémentaires.

	Participation en personne
	· Procédure d’implication des parties prenantes potentiellement plus équitable ;
· Davantage de chances de parvenir à un consensus et d’obtenir l’attention de toutes les parties prenantes ;
· Plus propice à des échanges approfondis.
	· Inconvénients éventuels sur le plan de l’inclusion (coûts financiers et contraintes de temps) ;
· Le degré de transparence dépend de l’animateur et du point focal (par exemple, est-ce que certains volets de l’événement ou du processus sont ouverts uniquement à un certain groupe de parties prenantes, ou est-ce que les contributions sont recueillies différemment ?).

	Approche mixte
	· Peut s’avérer le moyen le plus complet de produire et de recueillir des contributions parmi les parties prenantes ;
· Peut être utilisée pour renforcer l’inclusion des parties prenantes lorsque certaines d’entre elles ne sont pas en mesure d’être présentes en personne, ainsi que pour favoriser l’obtention d’un consensus au moyen d’une approche en deux étapes.
	· Éventuels problèmes liés à l’équité des procédures, le point de vue des participants présents en personne pouvant l’emporter sur celui des participants en ligne.


Tableau 2 : Aperçu des avantages et des inconvénients des différentes modalités d’implication des parties prenantes[footnoteRef:5] [5:  À partir d’une analyse des processus de consultation multipartite pour la communication de données sur l’indicateur 6.5.1 des ODD : https://www.gwp.org/en/sdg6support/MSPs/] 

L’encadré 1 présente des exemples et des enseignements tirés de consultations nationales menées dans le cadre du cycle de suivi 2020 de l’indicateur 6.5.1 des ODD.
Indonésie : organisation de plusieurs événements en ligne
· Degré élevé d’inclusion des parties prenantes (50 participants) ;
· Processus de consultation soutenu par le Partenariat indonésien pour l’eau (Indonesia Water Partnership, InaWP) ;
· Les participants ont soumis leurs notes au moyen d’un formulaire Google Form avant les ateliers, et ces derniers ont été consolidés par l’InaWP (outils d’enquête en ligne sur la GIRE maintenant disponibles, voir l’annexe 1) ;
· L’InaWP a organisé des entretiens individuels avec les parties prenantes, suivis de deux ateliers en ligne, l’un au niveau national, et l’autre au niveau des bassins.
Guatemala : atelier en ligne (2 jours)
· La plus grande diversité sectorielle parmi les quatre exemples présentés (68 participants) ;
· Les participants se sont familiarisés avec l’enquête avant l’atelier en ligne grâce à des échanges par courrier électronique ;
· Un atelier en ligne a été organisé sur deux jours, au cours desquels les participants ont d’abord examiné l’enquête en détail, puis attribué les notes pour chaque section (en groupes), avant de valider les résultats le deuxième jour ;
· Une séance de retour d’information a été organisée afin de cerner et de résoudre les divergences.
Zambie : atelier en personne (2 jours)
· Moindre inclusion des parties prenantes (35 participants), en raison des restrictions liées à la COVID-19 ;
· Des discussions ont été organisées en petits groupes afin d’examiner toutes les sections en une fois, l’objectif étant d’obtenir un consensus sur les notes après la présentation de chaque groupe ;
· Les annexes ont été examinées lors de la session de retour d’information ;
· Les participants qui ne pouvaient pas être présents sur place ont envoyé leur contribution au point focal par courrier électronique.
Géorgie : approche mixte (atelier d’une journée en personne précédé d’une contribution en ligne des participants)
· Atelier moins inclusif que la contribution en ligne (26 participants) ;
· Avant l’atelier, le point focal a transmis la version provisoire de l’enquête ainsi que toutes les informations nécessaires ;
· Le programme prévoyait un créneau pour arrêter collectivement les notes, ce qui a permis l’adoption par consensus des décisions relatives à l’attribution de la note finale.


Encadré 1 : Exemples de consultations nationales des parties prenantes en 2020[footnoteRef:6] [6:  À partir d’une analyse des processus de consultation multipartite pour la communication de données sur l’indicateur 6.5.1 des ODD : https://www.gwp.org/en/sdg6support/MSPs/] 


3.3. Soumission
Le point focal responsable de l’indicateur 6.5.1 est chargé de soumettre le questionnaire d’enquête. La section 6 du Guide de suivi de l’indicateur 6.5.1 des ODD présente en détail le processus de soumission. 
Pour les pays bénéficiant d’une assistance directe dans le cadre du Programme de soutien à l’ODD 6 GIRE, un rapport de consultation des parties prenantes doit également être soumis par l’animateur à l’adresse suivante : sdg6iwrmsp@gwp.org (voir l’annexe 3). 
3.4. Suivi
Le point focal responsable de l’indicateur 6.5.1 et les autres parties prenantes concernées peuvent utiliser le processus et ses résultats pour recenser les moyens de faire avancer la GIRE, comme suggéré à la section 7 du Guide de suivi de l’indicateur 6.5.1 des ODD.


ANNEXES
Les annexes suivantes sont mises à disposition :
	Annexe 1 : Outil d’enquête en ligne sur la GIRE

	Annexe 2 : Exemple de programme d’atelier de consultation

	Annexe 3 : Modèle de rapport de consultation facultatif

	Annexe 4 : Modèle de mandat d’animateur



Préparation


Soumission


Suivi


Consultation



Version 1
L’équipe de base (par exemple, point focal responsable de l’indicateur 6.5.1, animateur, représentants du gouvernement) examine l’enquête.


Version 2
Les parties prenantes gouvernementales examinent l’enquête.


Version 3
L’enquête est examinée/validée dans le cadre d’un atelier multipartite.


Version finale
L’équipe de base examine les contributions des différentes parties prenantes et établit la version finale de l’enquête. Le point focal soumet la version finale au PNUE.


Réponse individuelle au questionnaire d’enquête
Chaque partie prenante ou groupe de parties prenantes répond séparément à l’enquête.


Version 1
Les réponses sont compilées, préparées par l’animateur puis validées par le point focal.


Version finale
Recherche d’un accord final dans le cadre d’un atelier multipartite. Le point focal soumet l’enquête finale au PNUE à l’issue de l’atelier.
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